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DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE RISQUES EAU FORET
Unilc : Police de l'eau- MISE

LibtflÀ • • FMttrnfif
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PREFET DE LA CORSE-DU-SUD

Récépissé de déclaration n° en date du 1 6 AOUT 2017
concernant le rejet des eaux pluviales d'un projet de lotissement de 9 lots situé lieu-dit

« Vitriccia », sur la commune de ZONZA.

Le directeur départemental des territoires et de la mer.

Vu le Code de renvironneinenl, et notamment ses articles L-214-1 et suivants ;

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant monsieur Bernard Sclimellz, en
qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n® 2A-2Q17-07-07-004 du 04 juillet 2017 portant délégation de signature à
Monsieur Patrick ALIMI, directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2017-07-12-002- du 12 juillet 2017 portant subdélégation de signature
aux chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu la déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement reçue le 08 février 2017 et
complétée le 08 mars 2017, enregistrée sous le numéro CASCADE 2A-20] 7-00022 et présentée
par monsieur Don-Pierre GIUDICELLI, relative au rejet d'eaux pluviales dans les eaux
superficielles ;

donne récénissé à :

Monsieur Don-Pierre GIUDICELLI

2F chemin des Verrières

69 260 CHARBONNIERES

de sa déclaration concernant le rejet d'eaux pluviales dans les eaux superficielles relatif au projet de
construction d'un lotissement sur le territoire de la commune de ZONZA, section H, parcelles n° 976,
1023, 1027 et 1029 en totalité et section H, parcelles n° 464, 465, 657 et 1025 en partie.

Nomenclature :

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de renvironnement. Les rubriques définies au tableau de
l'article R 214-1 du code de renvironnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou
dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la surface
correspondant à la partie du bassin naturel dont les écoulements sont
interceptés par le projet, étant : Déclaration

1® Supérieure ou égale à 20 ha : Autorisation

2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha : Déclaration

Préfecture de InCorse-du-Sud - BP 401-20188 Ajaccio cedex 1 - Standard ; 04.95,11.12,13
Télécopie : 04.95, II. 10,28 - Adresse électronique : nrcfccturc(7<)corsc-du-sud.gouv.fr
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Outre le respect des prescriptions minimales applicables au projet :

- Le déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration et avertir le service risques
eau forêt de la Direction Départementales des Territoires et de la Mer (D.D.T.M.) du début des travaux,
30 jours avant leur commencement,
- toutes les précautions doivent être prises afin de prévenir les pollutions accidentelles et les éventuelles
dégradations.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition à la
déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à compter de la réception du
présent récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L-216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux chargés de la
police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès aux installations objets de la déclaration à
tout moment, dans le cadre d'une recherche d'infraction.

En application de l'article R 214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet qui peut
exiger une nouvelle déclaration.

Publication ;

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune de ZONZA où cette
opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un mois. Le récépissé sera mis
à disposition du public sur le site intemet de la préfecture de Corse-du-Sud durant une période d'au
moins six mois.

Recours :

Cette décision est susceptible d'un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement
compétent de la part du déclarant dans un délai de deux mois et par les tiers dans un délai de quatre mois
dans les conditions définies à l'article L. 514-3-1 du code de l'environnement à compter de la date
d'affichage à la mairie de la commune de ZONZA.

Validité :

En application de l'article R. 214-51 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation, la
construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de votre déclaration,
doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent récépissé, à défaut de quoi
votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus tard
deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Pour lepréfet etyj jar délégation
Le Directeur Dép^ emental Adjoint

des Ter^(
de/la C<

Destinataires du récépissé : i ARQUE
Monsieur Don-Pierre GIUDICELLI

Mairie de ZONZA

Recueil des Actes Administratifs (R.A.A.)
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PREFET DE LA CORSE-DU-SUD

DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE RISQUES EAU FORET

Unilé: Police de l'eau-MISE

Récépissé de déclaration n° en date du 1 6 AOUT 2017
concernant le rejet des eaux pluviales du projet de construction d un ensemble immobilier

situé lieu-dit « Arsella », sur la commune de LECCI.

Le directeur départemental des territoires et de la mer,

Vu le Code de l'environnement, et notamment ses articles L-214-1 et suivants ;

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant monsieur Bernard Schmeltz, en
qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2017-07-07-004 du 07 juillet 2017 portant délégation de signature à
Monsieur Patrick Alimi, directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2017-07-12-002 du 12 juillet 2017 portant subdélégation de signature aux
chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu la déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de renvironnement reçue le 20 avril 2017, et
complétée le 03 mai 2017 et modifiée le 04 août 2017, enregistrée sous le numéro CASCADE 2A-
2017-00012 et présentée par la SAS «HTL Promotion», représentée par M. Philippe Cayol,
relative au rejet d'eaux pluviales dans les eaux superficielles ;

donne récépissé à ;

la SAS « HTL Promotion »

N° SIRET812 389 351 00014

représentée par Monsieur Philippe CAYOL
30, avenue de Paris

75 016 PARIS

de sa déclaration concernant le rejet d'eaux pluviales dans les eaux superficielles relatif au projet de
construction d'un ensemble immobilier sur le territoire de la commune de Lecci, section C, parcelles n°
57 et 58.

Nomenclature :

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de renvironnement. Les rubriques définies au tableau de
l'article R 214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

Rejet d'eaux pluviales dans le.s eaux douces superficielles ou sur le sol ou
dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la surface
correspondant à la partie du bassin naturel dont les écoulements sont
interceptés par le projet, étant : Déclaration
1® Supérieure ou égale à 20 ha : Autorisation

2® Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha : Déclaration
Préfecture de la Corsc-du-Sud - I3P401 -20188 Ajaccio cedex I -Standard : 04.95.11.12.13

Télécopie : 04.95.11.10.28 - Adresse électronique : prcfccturcfg corsc-du-sud.gQuv.fr
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Outre le respectdes prescriptions minimales applicables au projet :

- Le déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration et avertir le service risques
eau forêt de la Direction Départementales des Territoires et de la Mer (D.D.T.M.) du début des travaux,
30 jours avant leur commencement,
- toutes les précautions doivent être prises afin de prévenir les pollutions accidentelles et les éventuelles
dégradations.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition à la
déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à compter de la réception du
présent récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L-216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux chargés de la
police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès aux installations objets de la déclaration à
tout moment, dans le cadre d'une recherche d'infraction.

En application de l'article R 214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet qui peut
exiger une nouvelle déclaration.

Publication ;

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune de LECCI où cette
opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un mois. Le récépissé sera mis
à disposition du public sur le site intemet de la préfecture de Corse-du-Sud durant une période d'au
moins six mois.

Recours :

Cette décision est susceptible d'un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement
compétent de la part du déclarant dans un délai de deux mois et par les tiers dans un délai de quatre mois
dans les conditions définies à l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement à compter de la date
d'affichage à la mairie de la commune de LECCI.

Validité :

En application de l'article R. 214-51 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation, la
construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de votre déclaration,
doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent récépissé, à défaut de quoi
votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus tard
deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Destinataires du récépissé :
SAS HTL Promotion

Mairie de LECCI

Registre des Actes Administratifs (R.A.A.)

Pour le préfet

Le Difec

tiOn

partemental Adjoint
de la Mer
u Sud

Joël marque
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